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Evaluation des incidences Natura 2000

Un cadre réglementaire européen

Article 6 §3 de la Directive habitats Faune Flore (DHFF)

� « tout plan ou projet 

� non directement lié ou nécessaire à la gestion du site

� mais susceptible d’affecter ce site de manière significative,

� individuellement, ou en conjugaison avec d’autres plans et 
projets, 

� fait l’objet d’une évaluation appropriée de ses incidences sur le 
site 

� eu égard aux objectifs de conservation de ce site (…).

Directive « habitats » 92/43/CEE du Conseil du 21 m ai 1992 
concernant la conservation des habitats naturels ai nsi que de la 
faune et de la flore sauvages et son article 6, par agraphes 3 et 4
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Evaluation des incidences Natura 2000

La transposition française …
Législatif : Article L.414- 4 et 5 du Code de l’envi ronnement

Réglementaire : Articles R.414-19 à R.414-29 du Code de 
l’environnement

- décret du 9 avril 2010 (Circulaire du 15 Avril 2010)

- décret du 16 août 2011 (Circulaire du 26 décembre 201 1)

 … par un système de listes

� Choix de s’appuyer autant que possible sur les rég imes d’encadrement 
existants : principe d’intégration de Natura 2000 d ans les politiques 
sectorielles

� Choix de l’établissement de listes positives des a ctivités concernées, 
visant à accorder une place accrue aux autorités dé concentrées ainsi 
qu’aux acteurs des sites Natura 2000 
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Evaluation des incidences Natura 2000

Décret  2010-365 du 9 avril 2010

Parmi environ 1400 activités 
relevant d’un régime 

administratif : 
autorisation, déclaration

 ou approbation

29 items
Liste nationale d’application 

directe (fixée à l’article 
R. 414-19 du CE)

1ères listes locales 
complémentaires

4 AP signés en 2011

 
Décret 2011- 966 du 16 

août 2011
Activités non 

soumises 
à encadrement (régime 

propre Natura 2000)

36 items
Liste de référence non 
directement applicable

2nde listes locales
En cours de 
finalisation

+ Clause de sauvegarde
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Evaluation des incidences Natura 2000

Des items communs aux 4 départements

Z.D.E.  Enfouissement ligne électrique <63kV 

Canalisations de transport de gaz  Fouilles archéol ogiques 

Introduction d’espèces exogènes Restauration monume nts historiques 

Travaux sur le domaine skiable et pour la réalisati on de remontées 
mécaniques 

Déclaration d’intérêt général PDESI  Hélistations   

Des items communs à plusieurs départements

Helistations pour transport du public à la demande(  03, 15, 63)

Manifestations aériennes de faible ou moyenne impor tance (15, 43, 63)

Réglementation des boisements (L126-1 du CE) (15, 4 3, 63)

Les coupes non prévues aux plans simples de gestion  et coupes sanitaires (15, 63)

Les coupes non prévues (régime forestier R133-1 du CF) (15, 43, 63)

Coupe et abattage dans les EBC (R421-23 et L130-1 d u CU) (15, 63)

Coupes soumises à autorisation ( art. 793 et 885 H du CGI) si >4 ha (15, 43)

Les installation photovoltaïques au sol (entre 20 e t 250 kW, R421-9 h du CU) (15, 43)

 Lutte chimique contre les nuisibles (L251-3-1 du c ode rural) (15, 43)  
Servitudes pour l’aménagement et l’équipement des p istes de ski (03, 15, 63 )
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Evaluation des incidences Natura 2000

Des items communs à plusieurs départements  avec de s champs d’application 
différents  

ICPE soumis à déclaration

Allier : 1432, 1434, 1435,2330, 2340,2415,2522, 256 4, 2565,2718

2780, 2781, 2791, 2795, 2940

Haute Loire : idem Allier + 1230, 1330, 1331, 2210,  2220, 2230,

2524, 2711, 2713, 2714, 2715, 2716, 2719, 2930

Permis de construire (15, 43, 63)

Permis d’aménager (R421-19) (15, 43, 63)

Déclaration préalable de travaux (15, 43, 63)

Manifestations sportives  Manifestations sportives motorisées 

Autres items   présents dans un seul département

Antenne relais téléphonique (15)

Schéma départemental de gestion cynégétique (03)

Plan départemental pour la protection des milieux a quatiques et la gestion de la 
ressource piscicole (03)

Plan de préventions des risques d’incendie de forêt  (43) 

PDIPR (63 )
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Evaluation des incidences Natura 2000

Les items pressentis pour les secondes listes locales   en Auvergne

1) création de voie forestière

3) création de pistes pastorales

4) création de place de dépôt de bois

6) premiers boisements

7) retournement de prairies 
permanentes ou temporaires de plus 
de cinq ans ou de landes

8 à 24) Installations, ouvrages, travaux et 
activités au-dessous des seuils fixés pour 
l’obligation de déclaration par le tableau 
annexé à l’article R. 214-1 

9 items concernés

25) Défrichement dans un massif boisé dont la super ficie 
est comprise entre 0,01 ha et le seuil mentionné au  1° de 
l’article L. 311-2 du code forestier

26) Travaux d’entretien, de réparation ou de 
renforcement de la structure des ponts et viaducs 
ainsi que les travaux dans les tunnels ferroviaires  non 
circulés

27) Travaux ou aménagements sur des parois rocheuse s ou 
des cavités souterraines 

28) Mise en culture de dunes 29) Arrachage de haies

30) Aménagement d'un parc d'attractions ou d'une ai re de jeux 
et de sports d'une superficie inférieure ou égale à  deux 
hectares

31) Installation de lignes ou câbles souterrains

33) Eolienne dont la hauteur du mât et de la nacell e au-
dessus du sol est inférieure à douze mètres

35) Création de chemin ou sentier pédestre, équestr e ou cycliste

2) création de voie de défense 
des forêts contre l’incendie
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Evaluation des incidences Natura 2000

Doit être appropriée  : cibler les incidences sur les habitats et les 
espèces d’intérêt communautaires et la fonctionnali té du réseau 
N2000

Doit être proportionnée  : en relation avec l’ampleur du projet 
et les enjeux des sites N2000

Doit être conclusive

L’évaluation des incidences est de la responsabilit é 
du pétitionnaire et elle est à sa charge.

Il doit trouver les solutions pour que l’incidence de 
son projet ne soit pas significative
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Evaluation des incidences Natura 2000

Une démarche itérative
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Evaluation des incidences Natura 2000

Le DOCOB : un document à valoriser
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Evaluation des incidences Natura 2000

Bilan de l’évaluation des incidences N2000 en Auver gne

Des pistes d’amélioration sur différents points :

- état initial

- évaluation des impacts

- valorisation de certains outils
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Evaluation des incidences Natura 2000

Le DOCOB : un document à valoriser
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Evaluation des incidences Natura 2000

Le DOCOB : un document à valoriser
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Evaluation des incidences Natura 2000
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Evaluation des incidences Natura 2000



18

Evaluation des incidences Natura 2000

Fiche de synthèse pour 
les « petits » projets
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Evaluation des incidences Natura 2000

Perspectives

2ème listes locales du régime propre N2000

Démarche interservices (DREAL DDT) sur 
communication et mise en œuvre du 
régime propre N2000



20

Dérogations espèces protégées

Article L411-1 du CE
modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - ar t. 124

« I. - Lorsqu'un int érêt scientifique particulier ou que les n écessit és de la 
préservation du patrimoine naturel justifient la conse rvation de sites d'int érêt 
géologique, d'habitats naturels, d'esp èces animales non domestiques ou 
végétales non cultiv ées et de leurs habitats,
sont interdits :

1° La destruction ou l'enl èvement des oeufs ou des nids, la mutilation, la 
destruction, la capture ou l'enl èvement, la perturbation intentionnelle, la 
naturalisation d'animaux de ces esp èces ou, qu'ils soient vivants ou morts, 
leur transport, leur colportage, leur utilisation, leur d étention, leur mise en 
vente, leur vente ou leur achat ;

2° La destruction, la coupe, la mutilation, l'arrac hage, la cueillette ou 
l'enl èvement de v égétaux de ces esp èces, de leurs fructifications ou de toute 
autre forme prise par ces esp èces au cours de leur cycle biologique, leur 
transport, leur colportage, leur utilisation, leur mise en vente, leur vente ou 
leur achat, la d étention de sp écimens pr élevés dans le milieu naturel ;
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3° La destruction, l'altération ou la dégradation d e ces habitats
naturels ou de ces habitats d'espèces ;

4° La destruction, l'altération ou la dégradation d es sites d'intérêt
géologique, notamment les cavités souterraines natu relles ou
artificielles, ainsi que le prélèvement, la destruc tion ou la
dégradation de fossiles, minéraux et concrétions pr ésents sur 
ces
sites.

II. - Les interdictions de détention édictées en ap plication du 1°, 
du 2°
ou du 4° du I ne portent pas sur les spécimens déte nus
régulièrement lors de l'entrée en vigueur de l'inte rdiction relative 
à
l'espèce à laquelle ils appartiennent. »

Dérogations espèces protégées
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Dérogations espèces protégées

1. Espèces protégées au titre du L. 411-1 du CE : l e système de liste d'espèces
● Système de listes d’espèces sous forme d’arrêtés ministériels (MEDDE)
(après consultation du MAP, du CNPN, du CNCFS) avec  :
- listes d'espèces ou groupes d'espèces
- nature des interdictions applicables mentionnées aux L. 411-1 et L. 411-3
- parties du territoire et périodes
Ces listes portent sur :
amphibiens et les reptiles (2007),  insectes (2007) , mammifères terrestres (2007),
oiseaux (29/10/2009) , mollusques (2007), esturgeon (1982), poissons (1988 )
vertébrés protégés menacés en France et dont l’aire  de répartition excède le 
territoire d’un département (9 juillet 1999)
Flore (national : 1982 modifié 1995, Auvergne 1990)  + bryophytes (2013)

Pour + d'infos : Site de l ’Inventaire National du Patrimoine Naturel (MNHN) http://inpn.mnhn.fr
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Dérogations espèces protégées

Possibilités de dérogation définies au L.411-2 du C E 

De façon exceptionnelles , dans les conditions suivantes :

- qu'il n'existe pas d'autre solution alternative sati sfaisante

- que la dérogation ne nuise pas au maintien, dans un  état de 
conservation favorable, des populations des espèces concernées 
dans leur aire de répartition naturelle

- que l'activité envisagée entre dans un des 5 motif s dérogatoires
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Dérogations espèces protégées

�à des fins de recherche et d' éducation, de repeupl ement et de réintroduction de 
ces espèces et pour des opérations de reproduction nécessaires à ces fins, y 
compris la propagation artificielle des plantes

�dans l'intérêt de la santé et de la sécurité publiques ou pour d'autres raisons 
impératives d'intérêt public majeur , y compris de nature sociale ou économique, et 
pour des motifs qui comporteraient des conséquences  bénéfiques primordiales 
pour l'environnement

�dans l'intérêt de la protection de la faune et de l a flore sauvages et de la 
conservation des habitats naturels

�pour prévenir des dommages importants notamment aux  cultures, à l'élevage, 
aux
forêts, aux pêcheries, aux eaux et à d'autres forme s de propriété

�pour permettre, dans des conditions strictement con trôlées, d'une manière 
sélective et dans une mesure limitée, la prise ou l a détention d'un nombre limité et 
spécifié de certains spécimens
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Dérogations espèces protégées

Contenu du dossier de dérogation

-formulaire(s) CERFA spécifique(s) à la demande

-dossier d'accompagnement exposant de façon précise :

 
� une justification au regard du L.411-2 et présenta tion du projet

� une description de l'impact du projet sur la ou le s espèces 
protégées concernées et leurs habitats

� les mesures de réduction, de compensation et 
d'accompagnement

�une conclusion sur le maintien dans un état de cons ervation 
favorable des populations des espèces concernée
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Dérogations espèces protégées

Recherche de la présence d’espèces
 protégées et de leurs habitats ? 

OUI

Présence de spécimens et/ou d’habitats
d’espèces protégées ? 

OUI

Possibilité de modification du
projet pour supprimer l’atteinte 

à la protection des espèces

NON

Correspondance à l’un des 5 cas
Possibles de dérogation

OUI

Dossier complet et recevable

NON
Nécessité d’établir un diagnostic

faune/flore 

NON
Le projet de relève pas du régime de

dérogation sur les espèces protégées

Le projet doit être abandonnée
L’action ne peut être réaliséeNON

Instruction du dossier

OUI
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Dérogations espèces protégées

Echanges 
en amont 

entre
DREAL- BE
demandeur

Participation du public
15 j

ONCFS – ONEMA
DDT- DDCSPP

Autres services DREAL
Gendarmerie

6) Copie AP pour information et suivi

5) Rédaction AP et 
envoi signature 
Préfet+RAA

2c) Consultation et 
avis en retour

1) Dépôt de la demande 
en 3 exemplaires

2a) Transmission 
pour instruction

Préfecture

DREAL
Service instructeur

Demandeur

Experts
CSRPN
CBNMC

2b) Demande 
précisions et 
compléments

3) Envoi dossier + 
avis DREAL

MEDDE

Experts délégués
Du CNPN

Commission
Flore/Faune

du CNPN

4) Avis simple
Expert

4b) Passage 
en commission

4c) Avis 
commission
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Dérogations espèces protégées

Si effet négatif de l’activité envisagée, sur une o u plusieurs 
espèces ou leur habitat bénéficiant de mesures de p rotection

Proposition par le porteur de projet de mise en oeu vre de mesures pour 

- supprimer/ réduire / compenser l’impact négatif d e l’activité au niveau de la
population de l’espèce touchée (espèce et son milie u)

- avoir une réelle probabilité de succès et être fo ndée sur les meilleures
connaissances et expériences disponibles

- être mises en oeuvre avant la réalisation de l’ac tivité . S’il est nécessaire de
reconstituer des milieux naturels ceux-ci doivent ê tre écologiquement viables en
vue du transfert des spécimens des espèces protégée s, avant les travaux de
l’infrastructure ; cette reconstitution doit donc ê tre prévue et réalisée très tôt

alors
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Dérogations espèces protégées

Objectif des mesures : 
limiter ou contrebalancer les effets négatifs pour l'environnement d'un 
projet, par une action visant à rétablir une situat ion d'une qualité 
globale proche de la situation antérieure et un éta t écologique jugé 
fonctionnellement normal ou idéal.

Nature des mesures à adapter suivant l'impact (duré e, type, nature et
importance) et la valeur patrimoniale de l'espèce :
 
 des mesures techniques pour réhabiliter ou de crée r des milieux ou 
des espaces fonctionnels

 des mesures à caractères financiers (financement d e programmes
d’actions locales, régionales, nationales )

 des mesures à caractère d'études scientifiques et de recherche
(cartographie, inventaire, transplantation, suivi.. .)

Importance de la pérennisation des mesures via mait rise foncière, 
plan de gestion avec zone tampon, suivi et évaluati on
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Dérogations espèces protégées

Après la dérogation

Contrôle administratif :
Vérification du respect des articles de l'arrêté pr éfectoral demandant la 
présentation de pièces justificatives (bilan annuel , compte-rendu de chantier, 
résultat d'inventaire, études sur l'efficacité de c ertaines mesures, protection 
règlementaire).

Contrôle terrain : inter-service de l’Etat (ONCFS, ONEMA, DDT,DREAL)
Vérification de la bonne mise en oeuvre des mesures  dans les conditions 
précisées dans l'arrêté préfectoral

Mise en place d'un comité de suivi des mesures dans certains cas

En cas de non respect de ces précautions et s’il y a destruction de spécimens ou 
de milieux d’espèces protégées, il y a un réel risq ue de contentieux :

- pénal,
- administratif avec remise en cause des autorisati ons administratives,
- communautaire pour non respect des directives
- avec souvent interruption des travaux .

Sanctions prévues en cas de délit (fait ou tenté)
L415-3 : 1 an d'emprisonnement et 15 000 euros d'am ende
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Dérogations espèces protégées

Bilan 2013 en Auvergne  

34 dossiers

9 pour des aménagements

24 à caractère scientifique dont 4 liés à 
des aménagements

Des marges de progrès sur :

- État initial

- Evaluation des impacts 

Eléments d’appréciation sur le besoin 
d’initier la démarche
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Dérogations espèces protégées

Pour les atteintes aux spécimens, dès le 1er individu  une 
dérogation est nécessaire

Pour les atteintes aux habitats de reproduction ou de  repos 
analyse au cas par cas selon les critères suivants :

•  Niveau d’enjeu du projet et des impacts potentiels

•  Bonne prise en compte de la séquence ER (C)

• Selon les enjeux liés aux espèces

- espèces PNA/PBAC/LRR

- espèces communes à tendances négatives

- espèces numériquement communes mais qui présenten t 
des lacunes en terme de répartition spatiale

- espèces numériquement très communes réparties de 
façon uniforme sur le territoire  

• Sécurité juridique
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Dérogations espèces protégées

Perspectives

Mise en œuvre de la protection bryophytes

Mis en place d’un outil de suivi des dérogations 
(ONAGRE)

Réforme de la saisine du CNPN
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3
4

Merci de votre attention


